
VILLE  DE GAP

HAUTES-ALPES
No A2025 07 401

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRËTÉS DU MAIRE EN DATE DU 3 JUILLET  2025

Roger DIDIER, MAIRE de La VilLe de GAP,

Vu le code de la construction  et de l'habitation,  notamment  les articles  L. 511-1 à L. 511-
22, L.521-1 à L.521-4  et les articles  R.511-1 à R.511-13 ;

Vu le code général  des collectivités  territoriales,  notamment  les articles  L.2131-1,  L.2212-
2, L.2212-4  et L.2215-1 ;

Considérant  que l'immeuble  sis 8 avenue de Sabbat sur la parceLle cadastrée  au no99
section  DK a fait  l'objet  d'un incendie  dans la nuit  du 2 au 3 juillet  2025.

Considérant  L'intervention  du SDIS dans la nuit du 2 au 3 juillet  2025 et dans la matinée  du
3 juillet  2025  ;

Considérant  que selon le constat  effectué  par les Services techniques  Municipaux  le 3
juillet  2025, L'incendie  a gravement  endommagé  la structure  porteuse  de la charpente,  en
brûlant  presque entièrement  le pied du poinçon (élément  vertical  principal)  ainsi que
l'entrait  (poutre  horizontale  supportant  le poinçon).

Considérant  que cette  évaluation  visuelle  n'a pas permis de déterminer  précisément
l'ampleur  des dommages  sur l'entrait,  alors qu'il  est d'ores  et déjà établi  que les éléments
concernés  ont perdu Leurs caractéristiques  mécaniques  initiales  et que, de ce fait,  ils ne
sont plus en mesure de garantir  la stabilité  de la charpente  ni celle du plancher  des
combles.

Considérant  qu'un point porteur  névralgique  de la charpente  est compromis,  ce  qui
représente  un risque  structurel  majeur.

Considérant,  par ailleurs,  que compte  tenu de l'état  général  de vétusté  de l'ensemble  de
la charpente,  il n'est  pas exclu qu'un  effondrement  localisé  de la zone sinistrée  puisse
entraîner,  par effet  de chaîne, un effondrement  partiel  ou total  de la structure  ;

Considérant  qu'il  y a urgence  à ce que des mesures soient  prises immédiatement  en vue  de
garantir  la sécurité  publique  et la sécurité  des occupants  de l'immeuble.

Article  1 : Les propriétaires  de l'immeuble  sis 8 avenue de Sabbat cadastré  au n"99 section
DK, sont :

a M. Ronceux Patrick,  4 rue Emma et Philippe  Tiranty  06000 Nice
a Mme Coquema  Edwige, 15 chemin  du Regardou de l'Agnelas  38500 Voiron
a Mme Loubo Josyane, 7 avenue de Sabbat 05000 Gap
a Mme Héritier  Eliane, 7 avenue  de Sabbat 05000 Gap
a Mme Misslin Sylvie, 14 rue de la Croix 67201 Eckbolsheim
a SCI de Sabbat, 14 rue de La Croix  67201 Eckbolsheim

La présenle  dÉ.crsion peut  farre l'objel  dans un délai de deux mors à compFer de sa publica[ron  eUou nolffica[ion,  d'un recours con[erùieux  par  courner  adressé
au Trrbunal adminrslratif  de Marseille  (31 Rue Jean François  Leca, 13002 MARSEILLE)  ou par l'applrca[ion Te.lèrecours ci[oyens accessible  à par[ir du
sr[e www  kelerecours  fr. Dans le même  r:Mlai, un recours  gracieux  rrderrompant  le délai  de recours  comen[reux  pourra ê[re adressé. à l'auteur  de rarle.



Article  2 : Les propriétaires  mentionnés  à l'article  1 sont  mis en demeure  immédiatement

à compter  du présent  arrêté,  d'évacuer  les occupants  de l'immeuble  sis 8 avenue  de

Sabbat  cadastré  au n " 99 section  DK.

L'ensemble  de l'immeuble  concerné  doit  être  évacué.  Il est interdit  à l'habitation  à

compter  du présent  arrêté  et jusqu'à  (a main(evée  de cette  interdiction.  De plus,  les

abords  immédiats  de cet  immeuble  sont  interdits  à l'occupation  et à la circulation.

Il est précisé  qu'il  incombe  aux propriétaires  de contribuer  activement  et à leurs  frais  au

relogement  des occupants  de l'immeuble  frappé  de l'interdiction  d'habiter.

Article  3 : Les propriétaires  sont  mis en demeure  d'exécuter  dans un délai  de 7 jours  à

compter  de la notification  du présent  arrêté,  les mesures  suivantes  :

a diagnostic  structure  de la charpente  ;

a mise  en oeuvre  des mesures  de sécurité  issues  du diagnostic  ;

a réparation  de la charpente  conformément  aux préconisations  du diagnostic.

Le diagnostic  et les travaux  devront  être  réalisés  par  une  ou  plusieurs  entreprises

spécialisées  et les justificatifs  de réalisation  devront  être  transmis  en Mairie  dès leur

achèvement.

L'ensemble  des travaux  prescrits  devront  être  conformes  aux  normes  et réglementations  en

vigueur.

Article  4 : Les propriétaires  doivent,  le cas échéant,  avoir  informé  les services  de la mairie

de l'offre  d'hébergement  qu'iLs ont  faite  aux occupants  en app(ication  des articles  L 511-8

du code  de la construction  et  de l'habitation.

A défaut,  pour  les propriétaires  d'avoir  assuré l'hébergement  provisoire  des occupants,

celui-ci  sera  effectué  par  la commune,  aux  frais  des propriétaires.

Artic[e  5 : Faute pour  (es propriétaires  mentionnés  à l'article  1 d'avoir  exécuté  les

mesures  ci-dessus  prescrites,  dans le délai  précisé,  la commune  pourra  y procéder  d'office

et à leurs frais  conformément  aux dispositions  de  l'article  L511-11  du  code  de  la

construction  et  de l'habitation.

La non-exécution  des mesures  prescrites  par le présent  arrêté  dans (es délais  (ixés  expose

(es personnes  mentionnées  à l'article  1 au paiement  d'une  astreinte  financière  calculée  en

fonction  du nombre  de jours  de retard,  dans les conditions  prévues  à l'article  L 511-15  du

code  de la construction  et  de l'habitation.

Article  6 : Le présent  arrêté  sera notifié  aux propriétaires  visés à l'article  1 du présent

arrêté,  par lettre  recommandée  avec  accusé  de réception  ou tout  autre  moyen  conférant

date  certaine  à la réception.

Le présent  arrêté  sera affiché  à l'entrée  de l'immeuble  et à l'entrée  de la propriété  afin

qu'il  soit  visible  de l'ensemble  des occupants  et visiteurs,  ainsi  qu'en  #airie  ce qui vaudra

notffication,  dans les conditions  prévues  aux articles  L. 511-12  et R. 511-3  du code  de la

construction  et de l'habitation.

Article  7 : Le non-respect  des prescriptions  du présent  arrêté  et des obligations  qui en

décou(ent  sont  passib(es  des sanctions  péna(es  prévues  aux articles  L. 511-22  et à l'article

L. 521-4  du code  de la construction  et de l'habitation.

Article  8 : Le présent  arrêté  est transmis  à M. le Préfet  des Hautes-Alpes.

Article  9 : Le Directeur  Général  des Services  et le Directeur  Général  des  Services

Techniques  sont  chargés,  chacun  en ce qui les concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

La préserde  dècrsion  peut  faire l'objel  dans  un délar  de deux  mors à comp[er  de sa publice(ion  eUou nolificalion.  d'un recours  con[erdieux  par  courner  adressé

au Trrbunal  adminis(ra[rf  de MarseHle  (31 Rue Jean  Françors  Leca, 13002  MARSEILLE)  ou par  l'applrcafion  Tèlérecours  cdoyens  accessible  à partrr  du

si[e www  lelerecours  fr Dans  le Mme  délar, un recours  gracieux  rn[errompant  le dé.laf de recours  conlen(reux  pourra  ê[re adressé  à rau[eur  de rac[e.
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La présen[e décrsion peuf farre l'ob)el, dans un dMaf de deux mors CI compier de sa publica(ion e4/o+i nolifica!ion,  d'un recours  conlen[ieux  par  courrier  adressé
au Tribunal adminrskra[if de Marserlle (31 Rue Jean Françors Leca, 13002 MARSEILLE) ou par rapplrcakion Tèlérecours  ci[oyens accessrble à par[rr du

sike www [elerecours. fr. Dans le mrCme délai, un recours gracieux rrderrompan[ le dMai de recours  corderdieux  pouüa  éire adressé  à l'au[eur  de l'ac[e.





Tiers  de télétransmission  multiprotocoles

Bordereau  d'acquittement  de transaction

Collectivité  : VILLE  GAP (05)
UtilisaLeur  : ACTES  VILLE

Pararnètres  de la transaction  :

Numéro  de l'act.e  : A2025,07401

Objet  : Péril  immeuble  sis 8 avenue  de Sabbat

Type  de Uansaction  : Transmission  d'actes

Date  de la décision  : 2025-07-03  00:00:00+02

Nature  de l'acte  : AcLes  réglementaires

Documents  papiers  comptémenLaires  : NON

ClassiFica(ion mafières/sous-maeières : 9.1 - Auf:res domaines de competences des communes
IdentiFiantunique:  005-210500617-20250703-A202507401-AR

URLd'archivage:  Nondéfinie

Notification:  Nonno!iFiée

Fichiers  contenus  dans  llarchive  :

Fichier  Type  Taille

Enveloppemétier  text/xml  864o

Nom  métier  : 005-210500617-20250703-A202507401-AR-1-10.xml

Document principal  (Acte réglementaire)  appticaLion/pdF 60.8  Ko
Nom  original  : D1  7026.pdF

Nom  métier  :

99AR-005-210500617-20250703-A202507  401 -AR-1  -1 1 .pdr

Cycle  de vie  de la transaction  :

Etat  Date  Message

p(i55(  3juillet2025à16h12min05s  Dépôt  !n!!:!al

EnauentedeLransmission  3juillet202Sà16h18mirr15s  AcceptéparleTdT:validationOK

J(B1'151"7i5 3juillet2025à16h18min30s  TransmisauMl

Acquit(emene  re(.u  3juiklet2025à16h'l8min42s  Reçu  par  le MI (e 2025-07-03

Page  1




